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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 13 AVRIL 1847. 

Restitution de droits tf enregistrement perçus pour des naturalisations. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

- 
MESSIEURS, 

La loi du 15 février Hl44, en assujettissant les naturalisations à un droit 
<l'enregistrement, a établi une exception en faveur des personnes qui ont pris 
part aux combats de la révolution. 1 

L'appréciation des faits constitutifs de cette participation a été réservée au 
Pouvoir léaislatîf; la discussion à laquelle la loi a donné lieu dans la Chambre 
<les Représentants ne laisse pas de doute à cet égard. 

Cependant des personnes auxquelles l'exception aurait pu ètre appliquée par 
une disposition insérée dans la loi qui leur a accordé la naturalisation, ont été, 
à défaut de pareille disposition, obligées d'acquitter le droit d'enregistrement 
pour ne pas encourir la déchéance prévue par l'art. 11 de la loi du 27 septem­ 
bre Hl35. 

L'erreur commise par ces personnes ne peut a-voir pour conséquence de leur 
faire perdre le bénéfice d'une exemption promise par la loi. Dans votre séance 
du 15 décembre 1846, je me suis enfl'agé à réunir en un projet de loi les récla­ 
mations dont le Gouvernement était saisi et qui lui paraîtraient justifiées. 

D'autre part, dans la discussion dont la loi du 15 février 1844 a été l'objet au 
Sénat, il avait été entendu que la promulgation serait différée jusqu'après la 
prise en considération des demandes de naturalisation dont le Sénat se trouvait 
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déjà saisi, afin de rendre applicable à leurs auteurs l'exception· établie pa1· l'ar­ 
ticle ti de la loi. 

Or, la loi a été promulguée six jours après le vote du Sénat et avant que cette 
assemblée eût pris en considération des demandes qui lui étaient soumises au 
moment de la discussion dont il vient d'être parlé. 

Le Gouvernement a cm devoir comprendre dans le même projet de loi les 
réclamations de ceux qui, par suite d'un oubli indépendant de leur volonté, 
ont été obligés d'acquitter le droit d'enregistrement contrairement aux inten­ 
tions exprimées au sein du Sénat. 

Le lllzni'stre des Finances, 

J. lUAI,OlJ. 
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Pl\OJET DE LOI. 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances, 

Nous AVONS AilR~f; ET Almt..'TONS : 

Notre Ministre des Finances présentera , en Notre nom, 
1t la Chambre des Représentants, le projet de loi dont la te­ 
neur suit: 

AltTICLE UNIQUE, 

Le Gouvernement est autorisé 11 restituer les droits d'enre­ 
gistrement qui ont été perçus pour la naturalisation des per­ 
sonnes dont les noms suivent: 

Le sieur Declerck (Gasparâ-Louis), facteur de la poste aux: 
Jeures, demeurant à Malines; 

Le sieur Escalonne (Iacques-Antoine-Auoin}, employé au 
Couvcrnement de 1a province de Brabant, demeurant à 
Bruxelles. 

Le sieur Loisel {Pierre-Fëliœ-Aiirien}, conduetenr-méeani. 
eien, demeurant à Bruges. 

Le sieur lVavertlet (Léopold-.loseplt), employé à la direction 
de la poste aux lettres, demeurant à Cami. 
Et le sieur Breuer (Richard), négociant-commissionnaire, 

demeurant à Ostende. 

Donné à Laeken, le 15 avril ·18-17. 

LÉOPOLD. 

le Ministre des Finances , 

J. MALOU. 

--- 
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UELE V.É' de« 'l'éclm1wliom; cump1·ises dmis le pl'ujet de lui tJtti a pum· olUt't d'au 

No .NOMS ET I•RÉNOMS DA'l'l<~ D/\.TE 

!Jf.S DOMICll,E, Je t'uete de 

û'ordrc. 
L' ACCEP'l'A '!'ION. PliTITIONNAIRES. DE NA'flJRAl.!SA'l'ION. 

1 DECl,!RCK., Gaspard-Louis. . Malines . '.!3 mai 1846 '18 août 184() • 

• 
2 ESCALOl\!'111, Jacques-àntoioe-Aubto . Bruxelles. Ill. '.!2 août 1S4H • 

5 LOISEL, Pierre-Félix-Adrien Bruges 51 décembre 1844. 17 février I S45 

4 NA ~ERrH\T, Léopold-Joseph Gand. 5 avril 1845 '.!5 juin 1845 . 

- 
5 BRE\nn, Richanl . Ostendo . Sl décembre 1844. 2ü mars 184!> • 
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toriser la 1'estitution de droits d'em·egistrement perçus po1ir des 1wtm'Crlisations. 

MOTIFS DES HÉCLA~IA'rJONS. 

Participation aux combats de la révolution. 

Id. 

Discussion dont l'art. 5 de la loi du 15 avril l!M4 a 
été l'objet au Sénat. 

Id. 

Id. 

Les pièces produites par le pétitionnaire semblent concluantes. 

Id. 

La demande de naturalisation a été prise en considération par la Chambre 
des Représentants le 1" l'évriel'1844, par le Sénat, le Sl avril 1844. 

La demande de naturalisation a été prise en considération par la Chambre 
des Représentants le 1« févrler1844, parle Sénat, le 13juillet 1844. 

La demande de naturalisation a été prise en considération par la Chaml,1·,, 
des Représentants le 1" février 1844, pal' le Sénat, le 2 avril 184/4. 


